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 n° 295 263 du 10 octobre 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NEPPER 
Avenue Louise 391/7 
1050 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 3 juillet 2023 par X, qui déclare être de nationalité marocaine, contre la décision 

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 mai 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. MBENGA loco Me C. NEPPER, 

avocat, et O. DE SCHEEMAECKER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Vous seriez de nationalité marocaine et d’origine arabe. Vous seriez né le […] 1990 au Maroc. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 

Vous vous déclarez comme étant homosexuel et avoir eu des problèmes au Maroc pour cette raison. 
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Vous auriez été arrêté à trois reprises par la police. Une première fois parce que vous auriez été pris en 

train d’embrasser un homme en rue. La deuxième fois car vous auriez été en compagnie d’un homme 
maquillé. La troisième fois parce que votre frère vous aurait surpris avec un autre homme sur le toit de 

votre maison. 

Vous déclarez également que votre famille vous aurait insulté et n’aurait pas été sympathique avec vous. 
Un an avant de quitter le Maroc, vous auriez dès lors décidé d’aller vivre à Tanger où vous seriez resté 
environ quatre mois avant de retourner vivre dans votre famille à Oulad Mimoun. 

Peu de temps avant de quitter le Maroc, vous auriez reçu une pierre sur la tête et vous auriez perdu 

connaissance. Vous vous seriez retrouvé à l’hôpital et vous auriez porté plainte à la police. Suite à cet 
incident, vous auriez décidé de quitter définitivement le Maroc. 

Vous auriez quitté légalement le Maroc via l’enclave espagnole de Melilla en date du 25 mai 2016. Là, 
vous introduisez une demande de protection internationale en date du 2 juin 2016. En septembre 2017, 

les instances d’asile espagnoles prennent une décision négative concernant votre demande de protection 
internationale. Malgré ce refus, vous n’auriez pas introduit de recours contre cette décision et vous seriez 

resté 2 ans et 7 mois à Melilla avant de rejoindre le continent européen via l’Espagne où vous seriez resté 
quatre mois. Vous seriez ensuite passé par la France avant d’arriver en Belgique en mai 2019. 

Le 2 mai 2019, vous introduisez une demande de protection internationale auprès des instances d'asile 

belges. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général (CGRA) n'a de son côté constaté aucun besoin procédural 

spécial dans votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui vous 
concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. 

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui vous 
concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez craindre votre frère ainsi que de 
mauvais traitements en raison de votre orientation sexuelle. 

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouve objectivement son 
homosexualité, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur 
son vécu et sur son parcours relatif à son orientation sexuelle. Autrement dit, le Commissariat général est 

en droit d’attendre d’une personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son homosexualité 
un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeur. Or, force est de constater que vous ne 

livrez pas un tel récit et le Commissariat Général ne peut considérer votre orientation sexuelle alléguée 

comme étant crédible. 

Force est tout d’abord de souligner que l’examen comparé entre vos réponses au questionnaire du CGRA 

destiné à la préparation de votre entretien personnel, auquel vous avez choisi de répondre avec 

l’assistance d’un agent de l’Office des Etrangers, vos déclarations lors de l’entretien personnel 20 octobre 
2021 au Commissariat général, et les déclarations que vous avez faites dans le cadre de votre demande 

de protection internationale en Espagne, laisse apparaître d’importantes divergences. 
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Ainsi, dans votre questionnaire du CGRA, vous déclarez avoir été arrêté deux fois par la police en 2016 

parce que vous étiez avec un autre homme (cf. questionnaire CGRA, question 3.1). Or, lors de votre 

entretien personnel au Commissariat général, vous déclarez avoir été arrêté trois fois par la police et ne 

pas savoir quand ces arrestations ont eu lieu (cf. notes de l’entretien personnel, p. 14 et 15). Invité à vous 
expliquer sur vos contradictions, vous ne parvenez pas à donner d’explication convaincante, vous 
contentant de dire que vous aviez l’impression que l’on vous mettait la pression pour donner des dates 

alors que vous ne vous rappelez pas des dates (cf. notes de l’entretien personnel, p. 30). 

De plus, entendu par les instances d'asile espagnoles, vous n’avez jamais déclaré avoir été arrêté par la 
police marocaine et vous avez même ajouté ne pas avoir eu de problèmes avec les autorités marocaines 

par rapport à votre homosexualité (cf. décision demande d’asile en Espagne jointe à la farde Informations 
sur le pays, p. 8). 

De surcroît, devant les instances d'asile espagnoles, vous déclarez que les problèmes que vous auriez 

rencontrés au Maroc en lien avec votre orientation sexuelle auraient eu lieu avec un employeur que vous 

nommez Amin et avec l'ami d'un autre employeur pour lequel vous auriez travaillé (cf. décision demande 

d'asile en Espagne jointe à la farde Informations sur le pays, p. 6). Outre le fait que la crédibilité de ces 

incidents est totalement remise en cause par les instances d'asile espagnoles, force est de constater que 

vous n'avez rien dit de tout cela lors de vos déclarations en Belgique, que ce soit devant l'Office des 

étrangers ou devant le Commissariat général. 

En outre, il convient de souligner vos propos évolutifs et contradictoires concernant votre première relation 

homosexuelle. En effet, lors de votre entretien personnel, vous soulignez que vous avez eu votre première 

relation avec une personne de même sexe à l’âge de 9 ans, et ce avec votre cousin paternel qui avait 6 
mois de différence avec vous (cf. notes de l’entretien personnel, p. 21). Or, il y a eu lieu de relever que 

vous présentez cette relation comme étant un acte consentant entre votre cousin et vous (cf. notes de 

l’entretien personnel, p. 22) alors quand dans votre questionnaire CGRA, vous déclarez qu’il s’agissait 
d’une tentative de viol (cf. questionnaire CGRA, question 3.5). Confronté à vos propos incohérents, vous 

tenez des propos totalement contradictoires et évolutifs, arguant que c’était effectivement un viol mais 
qu’au final ce n’en était pas un (cf. notes de l’entretien personnel, p.22 et 23). Aussi, vous déclarez dans 

un premier temps ne pas savoir si vous aviez eu d’autres relations sexuelles à 9 ans, prétextant que vous 
aviez eu beaucoup de relations que pour pouvoir vous en rappeler (cf. notes de l’entretien personnel, p. 
22). Toutefois, dans la suite de l’entretien personnel, vous déclarez clairement que votre deuxième relation 
avec un homme était à l’âge de 17 ans (cf. notes de l’entretien personnel, p. 23). Invité à vous expliquer 
sur vos propos contradictoires, vous revenez à votre première déclaration, avançant votre grand nombre 

de relations avec d’autres hommes, pour finir par déclarer ne plus en vous s’en souvenir (cf. notes de 
l’entretien personnel, p. 24). 

Par ailleurs, il importe de noter les propos contradictoires que vous avez tenu devant les instances d’asile 
espagnoles, concernant la découverte de votre homosexualité. En effet, vous déclarez dans un premier 

temps que c’était à l’âge de 7 ans et puis que c’était plutôt à l’âge de 14 ans lorsque vous auriez subi des 
agressions sexuelles de la part de votre employeur (cf. décision demande d’asile Espagne, p. 6, A). En 
outre, ces déclarations sont en totale contradiction avec celles que vous avez tenues devant les instances 

d’asile belges, où vous dites que ce serait à 9 ans que vous auriez découvert votre homosexualité (cf. 

supra). De surcroit, vous n’avez jamais fait état d’un quelconque abus de la part de votre employeur, que 
ce soit à l'Office des étrangers ou au Commissariat général. La seule agression sexuelle dont vous faites 

état est la tentative de viol qu'aurait faite votre cousin quand vous aviez 9 ans (cf. questionnaire CGRA, 

question 3.5). 

Toujours concernant la crédibilité de votre orientation sexuelle, il convient de remarquer votre incapacité 

à expliquer clairement comment vous faisiez pour rencontrer d’autres hommes au Maroc, vous contentant 
de dire que vous faisiez connaissance avec un homme et qu'ensuite vous alliez à l'hôtel ou loin en voiture 

sans pouvoir donner un exemple concret de l'une de vos rencontres, vous bornant à des généralités (cf. 

notes de l’entretien personnel, p. 28 à 30). Qui plus est, force est de constater votre comportement 
incohérent en terme de précaution pour rencontrer d'autres hommes. En effet, vous déclarez faire très 

attention pour ne pas vous afficher en public avec d'autres hommes et que vous vous cachiez (cf. notes 

de l'entretien personnel, p. 28-29). Toutefois, les trois fois où vous dites avoir été arrêté, c'était 

précisément parce que vous étiez en compagnie d'un autre homme et ce dans l'espace public. Invité à 

vous expliquer sur votre comportement incohérent, vous arguez ne pas vous être caché parce que 

l'homme avec qui vous étiez n'avait pas de voiture (cf. notes de l'entretien personnel, p.29). Cette 
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explication totalement insuffisante n'emporte pas la conviction du Commissariat général et continue 

d'entacher la crédibilité de votre récit et de votre orientation sexuelle. 

Remarquons également votre manque total de connaissance sur l’homme avec lequel vous prétendez 
avoir eu une relation amoureuse durant trois ans au Maroc. Ainsi, il vous a été demandé de façon ouverte 

de tout raconter à propos de cette relation et vous ne vous exprimez qu'en trois lignes. Sur trois ans de 

relation, on s'étonnera aussi que vous n'avez jamais pensé à l'avenir en couple avec cet homme (cf. notes 

de l’entretien personnel, p. 25 et 26). 

Quant aux problèmes que vous auriez rencontrés avec votre famille en raison de votre orientation 

sexuelle, on relèvera les incohérences suivantes. Ainsi, il est invraisemblable que vous retourniez vivre 

au domicile familial après avoir vécu pendant 4 mois à Tanger alors que 2 ou 3 ans avant, vous dites avoir 

subi des maltraitances de la part de votre frère qui vous aurait découvert avec un autre homme, ce qui 

aurait amené à votre arrestation par la police (cf. notes de l’entretien personnel, p. 14 et 15) et alors que 
vous dites avoir quitté le pays en raison des insultes et maltraitances de votre famille et des menaces de 

mort de votre frère (cf. questionnaire CGRA, question 3.5 et notes de l’entretien personnel, p. 14). Comme 
motif de votre retour, vous déclarez avoir été obligé de retourner vivre chez vous parce que vous n’aviez 
pas trouvé de travail, ni un endroit où habiter (cf. notes de l’entretien personnel, p. 5). Cependant, rien ne 

vous empêchait de vous installer autre part au Maroc, voire de quitter le pays afin de vous mettre au plus 

vite sous la protection des autorités d’un pays tiers étant donné que vous pouviez vous rendre à Melilla 
légalement comme vous le déclarez (cf. notes de l’entretien personnel, p. 16). Votre comportement est 
incompatible avec celui d’une personne qui se dit menacée et qui prétend craindre pour sa vie. 

Ensuite, concernant le fait que vous auriez reçu une pierre sur la tête et que vous présentez également 

comme un élément déterminant dans votre fuite du pays, sa crédibilité est remise en cause en raison de 

vos propos contradictoires. Ainsi, vous déclarez dans un premier temps que vous aviez reçu cette pierre 

la veille de votre arrivée à Melilla (cf. notes de l’entretien personnel, p. 14) pour ensuite déclarer que ce 
serait une semaine avant votre départ de Nador Jadid (cf. notes de l’entretien personnel, p. 16). Confronté 
à vos propos, vous maintenez que cela se serait passé 7 jours avant votre départ de Nador Jadid (cf. 

notes de l’entretien personnel, p. 19). En sus, vous dites ne pas avoir le document de la plainte qui pourrait 
appuyer vos dires, prétextant que vous auriez laissés tous vos documents au Maroc (cf. notes de 

l’entretien personnel, p. 19). Or, vous avez produit cette plainte lors de votre procédure d’asile en Espagne 
et les autorités d’asile espagnoles avaient relevé des contradictions concernant ce document (cf. décision 
demande d’asile en Espagne, p. 2 et 7). 

En outre, il convient encore de relever vos propos contradictoires quant à vos lieux de séjours. Ainsi dans 

vos déclarations devant les instances d’asile espagnoles, vous déclarez avoir quitté votre domicile familial 
un an et demi avant d’aller à Melilla, pour ensuite dire que vous avez toujours vécu dans la maison 

familiale jusqu’à votre demande d’asile à Melilla (cf. décision demande d’asile en Espagne, p. 6). Devant 
le Commissariat général, vous donnez une nouvelle version, en disant que vous êtes allé vivre environ 

quatre mois à Tanger avant de revenir vivre dans votre famille et ce un an avant de quitter le Maroc (cf. 

notes de l’entretien personnel, p. 5 et 6). 

Au vu de ce qui précède, il n'est pas permis d'accorder foi à vos déclarations concernant votre orientation 

sexuelle ni aux problèmes qui découleraient de celle-ci. 

Au surplus, les documents que vous avez produits (un certificat médical et votre carte d’identité) ne 
permettent pas d’inverser la présente décision dans la mesure où ces documents n’apportent aucun 

élément probant quant aux faits que vous évoquez à l’appui de votre demande de protection 
internationale. En effet, concernant le certificat médical, les causes des cicatrices constatées par le 

docteur ont été écrites sur base de vos propres déclarations dont la crédibilité fait défaut. Quant à la carte 

d'identité, elle n'amène aucune observation si ce n'est de constater que vous êtes bien de nationalité 

marocaine. 

Par conséquent, au vu de l’ensemble des éléments relevés ci-dessus, le statut de réfugié ne peut vous 

être accordé. 

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen 
pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément 
susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour 
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au Maroc vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a) et 
b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. La requête et l’élément nouveau 
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise.  

 

2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.  

 

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, 

de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la 

décision attaquée.  

 

2.5. Par le biais d’une note complémentaire remise à l’audience le 14 septembre 2023, la partie requérante 
dépose un élément nouveau au dossier de la procédure. 

 

3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard 

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions. 
 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 

protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 
pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 
qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas, 

au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des 

faits réellement vécus, en particulier qu’il serait homosexuel et qu’il aurait rencontré des problèmes dans 
son pays d’origine en raison de son orientation sexuelle. 

 

4.4. Dans sa requête ou sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément 
susceptible d’énerver les motifs de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques 

allégués.  
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4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a 

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe, 

lesquelles ont été correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier 

administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général a pu légitimement conclure que 

l’homosexualité alléguée du requérant et les problèmes qu’il a prétendument rencontrés au Maroc ne sont 

aucunement établis. Enfin, la crédibilité générale du requérant n’ayant pu être établie, le bénéfice du doute 

qu’il sollicite ne peut pas lui être accordé. 

 

4.4.2. Si le Conseil rejoint la partie requérante lorsqu’elle affirme que le dossier administratif ne contient 
pas l’audition du requérant par les autorités espagnoles, il ne partage toutefois pas l’avis selon lequel 
cette circonstance « ne permet pas au requérant de pouvoir défendre correctement sa position », dès lors 

que la décision desdites autorités et sa traduction figurent, quant à elles, au dossier administratif et que 

cette décision paraphrase les déclarations formulées par le requérant dans le cadre de sa demande de 

protection internationale en Espagne. S’agissant de l’allégation de la partie requérante selon laquelle « le 

Commissariat général n’a pas examiné la situation de Monsieur [B.] au regard du traitement des 
homosexuels au Maroc », le Conseil estime cette question superfétatoire, l’homosexualité du requérant 
n’étant aucunement établie. Quant à la capture d’écran du profil que le requérant aurait créé sur 
l’application « Grinder », annexée à la note complémentaire, le Conseil considère qu’elle ne permet pas 
de rétablir la crédibilité de son récit : outre le fait que ce document ne permet aucunement d’établir 
l’inscription du requérant sur cette application de rencontre, le Conseil ne peut pas, en tout état de cause, 

s’assurer des circonstances réelles dans lesquelles les démarches prétendument entreprises sur ce 

réseau social auraient été réalisées. 

 

4.4.3. Le Conseil n’est pas davantage convaincu par les explications factuelles avancées en termes de 

requête. Ainsi notamment, le fait que le requérant « […] n’a jamais eu l’occasion de mettre des mots sur 
ce qu’il ressentait, étant toujours brimé par sa famille, et ayant du refouler tous les problèmes et 
discriminations qu’il a rencontrés », qu’il se serait d’abord « senti forcé » par son cousin « avant de se 

laisser aller en reconnaissant qu’il ressentait la même chose que lui », sa prétendue première relation 

sexuelle à l’âge de 17 ans et le fait qu’il aurait ensuite eu « plusieurs relations éphémères », sa soi-disant 

relation avec Mourad qui « ne pouvait se vivre au grand jour » ou des allégations telles que « Le requérant 

a été officiellement arrêté deux fois, avant d’aller à la police une troisième fois pour porter plainte. Il ne se 

souvient pas exactement des dates mais pense que la deuxième fois qu’il a été arrêté serait pendant 
l’année 2016 » ; « Au-delà de ces deux arrestations, le requérant a rencontré des problèmes 

principalement avec sa famille, mais aussi dans le cadre de sa colocation à Tanger, ou encore avec son 

ancien employeur » ; « Si le requérant refreinait son envie de pouvoir afficher publiquement son 

orientation sexuelle, il a néanmoins pendant plusieurs années rencontré différentes relations. La plupart 

du temps, celles-ci étaient vécues à l’hôtel, mais à quelques reprises le requérant a pu faire un geste 
tendre envers son compagnon en public » ; « Le requérant a expliqué pour quelle raison il était retourné 

de Tanger à son domicile familial, espérant que sa famille l’accepterait » ; « Sa situation à Tanger avait 

été très difficile également au niveau de son orientation sexuelle, étant jugé par ses colocataires, 

discriminé pour trouver un travail » ; « Monsieur [B.] avait alors toujours vécu avec sa famille, et ne voyait 

finalement d’autres solutions que d’y retourner et de continuer à vivre de cette façon » ne justifient pas 

les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit.  

 

4.4.4. En ce qui concerne le certificat médical déposé au dossier administratif, le Conseil rappelle qu’il ne 
met nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin qui constate les séquelles d’un patient. Par 
contre, il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances 

factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées. Ainsi, ce document doit certes être lu 

comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des évènements vécus par le requérant. Par 

contre, le médecin n’est pas habilité à établir que ces évènements sont effectivement ceux qu’invoque le 
requérant pour fonder sa demande d’asile mais que ses dires empêchent de tenir pour établis. Le 

document déposé ne suffit donc pas en l’occurrence à établir les faits invoqués à l’appui de sa demande 
de protection internationale. En outre, le Conseil est d’avis que la nature du traumatisme et des séquelles 

constatés dans ce document ne permet pas de conclure qu’ils résulteraient d’un traitement contraire à 
l’article 3 de la CEDH, que le requérant n’aurait pas été capable d’exposer adéquatement les faits qu’il 
invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou qu’ils induiraient pour le requérant un 

risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée 
par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements 
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qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard 
que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené 
à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui 
sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.  

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur 

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 

mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays 
d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, 
§ 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence 
de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes 

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 
examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer de 
tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-trois par : 
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M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


